« Considérer les progrès de la société à l’aune de la qualité de vie du plus démuni et du plus exclu est la dignité d’une nation fondée sur les droits de l’homme »
Le réseau Wrésinski « Vie Locale Citoyenne » regroupe dans une réflexion commune et sans exclusive politique des femmes et des hommes élus locaux ou collaborateurs d’élus qui dans les instances de la vie locale qu’ils animent ont le souci des plus pauvres et sont déterminés à garantir l’accès aux droits des plus démuni
Actes de la rencontre du réseau « Vie Locale Citoyenne » du 4 octobre 2008.
Matinée.
Dominique Delaporte :
Souhaite la bienvenue aux participants, rappelle succinctement les objectifs du réseau « Vie Locale Citoyenne » (annexe N°1) et sollicite un tour de table permettant à chacun de se présenter. (Annexe N°2). Il met en évidence qu’aucune politique nationale de lutte contre la pauvreté ne peut obtenir de résultats significatifs sans un engagement fort et constant des élus de proximité. Il rappelle le thème retenu pour orienter les échanges de la matinée : « Les ambitions du Mouvement ATD Quart Monde peuvent-elles contribuer à inspirer une politique locale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion ? ». Il précise que ces ambitions aux nombre de cinq constituent les engagements communs du Mouvement pour la période 2008-2012 et sollicite Véronique Davienne déléguée nationale du Mouvement pour les présenter.
Véronique Davienne :
Précise que l’élaboration de ces engagements découle d’une évaluation des actions du Mouvement menées partout où dans le monde ATD Quart Monde agit aux côtés des plus pauvres et pour l’égal accès aux droits. Elle insiste sur la convergence des constats et précise que ces engagements doivent servir de points d’appui à tous ceux qui souhaitent s’engager dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Il s’agit d’une lutte et d’un engagement vital pour nos sociétés qui doit nous conduire à imaginer des actions nouvelles qui s’inscrivent dans la fidélité aux engagements d’ATD Quart Monde aux côtés des plus pauvres et prennent en compte les changements de notre société.
1ère Ambition : Bâtir un monde de paix à partir des gens les plus pauvres en acceptant la confrontation pour plus de justice, en refusant que nul ne soit abandonné. Mais également en favorisant des rencontres et des partenariats entre ceux qui subissent la violence de la misère et les autres milieux de la société.
2ème Ambition : Les personnes les plus pauvres ont une pensée et une réflexion sur ce qu’elles vivent au jour le jour, elles acquièrent un savoir d’expérience qu’il faut prendre en compte pour bâtir une pensée commune destinée à orienter nos actions. Renforcer nos efforts de connaissance sur les grands défis de notre société et admettre que tout développement qui ne tient pas compte de la dignité de chacun produit en l’ignorant plus d’injustice encore que de richesses. On tient trop souvent pour négligeable l’expérience des populations en grande pauvreté alors qu’il conviendrait de les associer à toutes réflexions non seulement sur les questions liées à l’exclusion mais également sur la justice, l’économie, la sécurité, l’environnement, l’éducation etc., pour bâtir avec elles les outils d’un mieux vivre ensemble. Agir à partir du plus pauvres pour garantir l’accès de tous aux droits de l’homme.
3ème Ambition : Bien que ce 3ème volet ne soit pas inscrit à l’ordre du jour de notre rencontre, Véronique Davienne précise la volonté d’ATD Quart Monde de respecter une éthique sur la recherche des financements et sur l’utilisation des fonds recueillis. En face de chaque recherche de financement doit correspondre une proposition d’engagement ou seront associées les populations concernées. Si ces dernières participent à l’élaboration des actions elles pourront dans certaines conditions contribuer à leur financement. La gratuité totale n’honore personne. 
4ème Ambition : Soutenir les jeunes dans leurs projets. Entravés souvent par le non-savoir et leur vie dans les quartiers, beaucoup d’entre eux souffrent d’un manque de réelle liberté et ne peuvent envisager un avenir, alors que d’autres qui ont la chance d’apprendre s’interrogent sur l’injustice du monde et aspirent à un monde différent. ATD Quart Monde engagé depuis sa création dans un dialogue de confiance avec la jeunesse souhaitent développer des pistes nouvelles pour permettre aux jeunes de tous milieux de se mobiliser ensemble pour un monde plus juste.
5ème Ambition :Cette dernière ambition :Réaffirmer que la culture reste un droit qui doit être  partagée  par tous, qu’elle doit s’enrichir de toutes les expériences et qu’elle ouvre ainsi des chemins de liberté fera l’objet de nos échanges de l’après-midi.
Dominique Delaporte :
Remercie Véronique Davienne et insiste sur le fait que les ambitions du Mouvement ATD Quart Monde peuvent trouver une résonnance dans la vie de nos collectivités. Elles peuvent inspirer les élus dans leurs actions, conforter leurs intuitions, et les accompagner dans une réflexion qui pour paraître parfois éloignée des sollicitudes habituelles à l’égard des plus pauvres, insiste sur leurs savoirs d’expérience, leur dignité et leurs droits. Il précise également que le Mouvement souhaite s’enrichir des savoirs des élus et comprendre leurs contraintes. Il rappelle que le fondateur d’ATD Quart Monde, Joseph Wrésinski a toujours souhaité entretenir un dialogue constructif avec le monde politique avec lequel des croisements d’expériences sont nécessaires. Il précise par ailleurs l’exemplarité que constitue la gestion financière du Mouvement qui à fait l’objet d’une communication très élogieuse de la part de la cour des comptes, communication qui a été porté en son temps à la connaissance des membres du réseau « Vie Locale Citoyenne ».

Les participants sont désormais invités à échanger sur les thèmes retenus pour la rencontre et correspondants aux ambitions évoquées par Véronique Davienne.
Paulette Millet :
Intéressée par le thème de la rencontre qui correspond à ces propres interrogations, évoque une rencontre prévue le 29 novembre prochain, initiée par la Région Rhône-Alpes et l’association : Économie et Humanisme et destinée à réunir des gens en grande pauvreté pour définir avec elles et à partir de leur expérience des politiques sociales adaptées. Sur la ville de Saint-Etienne plusieurs associations ont entrepris un travail identique et participeront à cette rencontre. Si des initiatives semblables se développent dans d’autres villes de la région, beaucoup des bénévoles concernés s’accordent pour constater combien il est difficile de recueillir la parole des plus pauvres et combien cette préoccupation semble éloignée des actions en cours. Comment au-delà de la simple distribution alimentaire gratuite qui constitue l’essentiel de l’action du CCAS dont elle fait partie, mettre en place une structure qui sollicite l’expression des plus pauvres et fasse émerger d’autres besoins encore non exprimés ? 

Claire Houbert :

Souligne l’emploi très fréquent dans le discours politique du mot « participation » alors que ceux qui vivent la grande pauvreté sont uniquement destinés à recevoir et non à participer ! les personnes en grande précarité souhaitent-elles comme semble le prétendre le plus grand nombre des non-concernés obtenir un panier repas et ne pas engager le dialogue, ou au contraire exprimer le fait qu’elles ne se sentent pas reconnues, que personne ne les écoute et qu’elles attendent davantage qu’une  aide alimentaire ? Dans une commune où la réponse à la pauvreté se résume essentiellement à la distribution de produits de première nécessité, comment favoriser le dialogue et permettre aux gens de dire eux-mêmes ce qu’ils attendent ? Comment perçoivent-ils les outils existants destinés à soulager, comment rechercher la participation des personnes en situation difficile pour modifier ces outils avec leur aide ?  Mais également comment permettre aux citoyens désirant s’impliquer de s’approprier les outils existants pour mieux les faire évoluer avec la participation indispensable des plus pauvres ?
Claire Houbert compare la démarche à celle retenue pour le handicap, ou après de durs combats ce sont les handicapés eux mêmes qui ont défini les outils et les méthodes les mieux adaptées à réduire les conséquences de leur handicap.
Éric.  Hanin :
Constate que malheureusement le handicap comme la grande pauvreté ne sont pas toujours entendus notamment dans l’administration ou il travaille et ou il essaie depuis plusieurs années de faire avancer ces causes sans être entendu, notamment en raison de l’inertie des services précise-t-il.
Christian Tessier :
Confirme que cette inertie se rencontre également dans les grandes entreprises et ce malgré le discours habituel.
Dominique Delaporte :
Recentre le débat sur les collectivités locales et s’interroge sur la volonté des élus et de leurs collaborateurs d’aller chercher l’expérience des gens qui ne s’expriment pas parce que l’on ne leur demande jamais rien. Existe-t-il des voies déjà explorées qui pourraient constituer le début de bonnes pratiques à dupliquer ? 
Monique Dubois.

Élue à Dunkerque explique que lors de son premier mandat aucune cohésion n’étant possible à l’intérieur du Conseil Municipale pour former une équipe résolue à aborder ces problèmes, rien ne s’est fait en dehors des décisions de la majorité municipale. Tirant les leçons du précédent mandat un groupe de neufs élus s’est désormais constitué, unis notamment par la préoccupation des plus pauvres et a décidé à travailler en lien avec le « Carrefour des Solidarités » une association Dunkerquoise. Une démarche originale a constitué au sein de cette association à proposer lors de rendez-vous citoyens la rédaction de cahiers de doléances notamment axés sur les droits fondamentaux. Cet exercice à permis par ailleurs de faire ressortir la coupure très nette entre les personnes vivant la pauvreté et la majorité des élus. La rédaction des cahiers de doléances à également renforcé le nombre de participants lors des rendez-vous citoyens ce qui a favorisé l’établissement d’une convention avec cinq des dix-huit CCAS de l’Agglomération. Cette convention favorise la mise en place de petites structures ou la volonté des élus d’aller vers les plus pauvres est clairement exprimée afin de mieux  prendre en compte leurs contributions en reconnaissant leurs savoirs et leurs expériences. Monique Dubois précise que le « Carrefour des solidarités » regroupe plusieurs associations locales d’entraides, il est organisé en collèges dont l’un désormais fait place aux personnes en grande difficulté. Elle précise également que plusieurs élus ont changé d’attitude et considèrent la grande pauvreté avec moins d’idées préconçues. Elle indique que le nombre de manifestations prévues pour le 17 octobre prochain est en nette augmentation au sein de la Communauté d’agglomération. Elle précise que si les résultats sont souvent longs à obtenir la progression est incontestable, et qu’à la suite des initiatives diverses prisent dans la mouvance du « Carrefour des solidarités » la prise en compte de la parole des plus pauvres sans être une réalité au quotidien fait son chemin. Monique Dubois précise que les structures évoquées plus haut ont le plus souvent consisté au rapprochement de petites associations dispersées qui ont décidé de travailler ensemble sur un thème précis. Exemple : pendant une année une de ces structures s’est consacré à faciliter la présence aux spectacles (théâtre et concert) des plus démunis. Leurs actions ont pris en charge la totalité des aspects : Respect des horaires, comportement pendant le spectacle, transport allé et retour lieu-domicile, explications sur le thème du spectacle, etc. Les conclusions de telles expériences figurent dans les rapports moraux des associations et servent à éclairer les CCAS avec les quels sont passés des conventions.

Éric Hanin :
Souligne qu’il est souhaitable de pouvoir identifier les passions des gens et que leur prise en compte peut constituer un facteur important de rassemblement.
Claire Roig :
Indique qu’ayant au cours d’une réunion avec les élus avancé l’idée de faire participer les personnes en précarité au rassemblement du 17 Octobre à la Mairie d’Asnières, il lui a été répondu que la démarche n’était pas souhaitable mais qu’un tract pouvait être distribué. Ceci ne correspondait pas à sa démarche initiale qui consistait entre autre à faire parler les personnes sur leurs aspirations non prises en compte autre que les besoins alimentaires et le logement. Elle souligne avec cet exemple que pour beaucoup d’élus la participation des plus pauvres ne va pas de soi et que la prise en compte de ce qu’ils ont à dire ne semble ni primordiale ni même nécessaire.

Éric Hanin :

Relève la nécessité dans toute forme de dialogue de prendre d’abord en compte la dignité des personnes. Ceci est d’autant plus délicat que cette dignité selon lui ne fait pas appel aux mêmes valeurs chez tous les individus.

Anne de Margerie :
Se demande si le dialogue ne serait pas avantageusement remplacé par la réalisation d’un projet commun, concret, quelque chose à montrer qui mettrait en avant la créativité des plus pauvres et leur aptitude à vivre ? 
Un échange entre divers intervenants souligne alors que c’est souvent l’absence de volonté politique qui fait obstacle à une meilleure compréhension des difficultés rencontré par les plus pauvres.

Claire Houbert :
Rejoint la remarque de Anne de Margerie sur la nécessité d’un projet concret et évoque la position minoritaire de son groupe au sein du conseil municipale qui ne lui a pas permis d’être membre du CCAS. Elle a néanmoins contribué à développer une action au profit des plus démunis dans sa commune dont la politique sociale lui semble très insuffisante. Constatant une mobilisation possible de certains habitants, les quelques élus concernés ont décidés de sensibiliser leurs concitoyens aux problèmes des plus démunis à travers une action destinée à faire connaître  le 17 octobre, dont au demeurant très peu de gens connaissait la signification. Ce premier évènement ouvert sans exclusive aux autres élus de la commune et de l’intercommunalité organisé avec l’aide d’ATD Quart Monde doit constituer l’amorce d’un dialogue auquel seront intégrés des personnes en difficulté. Dans cet esprit un premier groupe de travail s’est constitué avec la participation de personnes en situation d’exclusion qui participent activement aux échanges ce qui semble avoir fortement sensibilisé certains élus. Il convient toutefois de souligner que les échanges entre les élus et les associations sont souvent difficiles quant ils ne sont pas inexistants. Si des avis formels sont sollicités auprès des associations, ces dernières ne sont que très rarement associées à la décision.
Dominique Delaporte :
Évoque la nécessité de réunir dans les collectivités locales au-delà des clivages politiques tous les élus qui s’accordent pour constater les dégâts humains de la grande pauvreté. Cette constatation commune et le désir d’y remédier peuvent-elles les inciter à travailler ensemble ? À définir des objectifs partagés et à admettre que les solutions avancées méritent d’être confrontées au savoir d’expérience de ceux auxquels elles sont destinées ?
Véronique Davienne :
 
Observe qu’établir un dialogue avec les gens en difficulté n’est pas aisé pour un élu. Celui-ci se tourne alors souvent vers les associations qu’il connaît pour établir un lien qui sera le plus souvent déséquilibré en raison des relations de dépendance établies entre l’association et ses bénéficiaires qui deviennent avant tout « redevables ». Elle interroge Claire Houbert sur la façon dont elle a procédé pour se rapprocher des personnes en difficulté qui désormais participent à son groupe de travail ? 
Paulette Liard :

Intervient pour préciser que lorsqu’en situation de précarité on est contraint de s’adresser à un organisme quelconque on souhaite que cela dure le moins possible. De toute façon personne ne vous demande de prendre la parole et d’expliquer votre parcours. Vous reviendrez le mois suivant dans la même condition de demandeur mais jamais de partenaire.  Les décisions ne sont jamais prises par les pauvres mais par ceux qui gèrent et qui dirigent. Paulette Liard précise cependant qu’a l’occasion du 17 octobre en sa qualité de conseillère municipale elle a participé avec des alliés d’ATD sur Lille à la mise en œuvre d’une initiative appelée « marathon de la parole ». Destiné à permettre dans différents lieux de la ville par l’expression de textes courts ou de mots clefs à faire entendre la parole des plus pauvres, cette initiative à reçue le soutien de la mairie avec l’attribution de lieux significatifs (place de la mairie, bibliothèque).
Véronique Davienne :
S’appuie sur la première partie de la remarque de Paulette Liard pour préciser que l’on ne peut être partenaire si l’on est demandeur, et que l’on ne peut à la fois recevoir ou donner et  chercher dans le même temps et le même lieu à entamer un dialogue. 
Claire Houbert :

Répond à la question de Véronique Davienne et explique qu’elle ne pourrait solliciter directement les gens en situation de pauvreté pour les amener a échanger sur leurs difficultés sans avoir l’impression de les stigmatiser, même si elle reconnaît que cette façon de procéder serait la plus pratique. Elle a préféré s’appuyer sur deux ou trois personnes qui ayant vécu elles-mêmes des situations difficiles ont pu assurer le lien initial, permettant d’établir au fil de quelques rencontres un climat de confiance puis une participation.

Paulette Millet :


Indique qu’issue du monde associatif, elle conçoit son mandat municipal et sa présence au CCAS comme devant permettre  un soutien au associations en favorisant leur rencontre, leurs échanges et éventuellement le croisement de leurs compétences. Elle souhaite que leurs missions puissent être identifiées par la plus grande partie des habitants, et avec leur appui développer une politique sociale orientée principalement sur l’accès aux droits fondamentaux. 

Dominique Delaporte :
S’interroge sur la meilleurs façon au sein des conseils municipaux de faire émerger l’information sur la grande pauvreté et contribuer ainsi à la formation des élus qui pour beaucoup d’entre eux sont loin d’en mesurer l’ampleur et les conséquences ? Il rappel l’interrogation de Joseph Wrésinski le fondateur du Mouvement ATD Quart Monde : De quelles connaissances a besoin la société pour lutter efficacement contre la pauvreté ?... à commencer par ses élus de proximité : les mieux à même de constater l’atteinte à la cohésion social et au gâchis qu’elle provoque. Est-il possible que des élus terminent leur mandat en laissant dans la collectivité dont ils avaient la charge plus de pauvres qu’il y en avait à leur arrivée, et disent : nous ne savions pas ! Leur responsabilité est engagée, il leur faut réfléchir avec les associations à la mise en place d’indicateurs locaux.

Laurent Sochard :
Réagit sur la remarque de Paulette Millet : Si il reconnaît la nécessité de soutenir les associations en raison de la couverture d’un certain nombre de besoins qu’elles assurent il estime que beaucoup de leurs représentants et de leurs militants n’ont pas réussis à faire la jonction avec les plus pauvres et que là réside un échec majeur. Il en est de même précise-t-il de beaucoup de ceux qui détiennent un mandat dans les corps intermédiaires et seraient les mieux placés pour assurer le lien avec les plus démunis. Les aides diverses dont ils assurent ou favorisent la distribution, le plus souvent dans l’urgence sont certes utiles mais ne change pas fondamentalement les choses. Comment fait-on pour apprendre des plus pauvres et travailler avec eux et non seulement pour eux ? Où sont dans vos instances les gens les plus pauvres de qui vous apprenez ? Il reconnaît que cette question qu’il ne manque pas de poser dans les différents colloques où il intervient n’a pas de réponse toute faite. Il est cependant persuadé qu’il s’agit là du problème essentiel ! Il s’inquiète également d’une récupération éventuelle de la démocratie participative par les élus qui seraient enclins d’institutionnaliser la participation des plus pauvres ce qui au terme de la démarche aurait pour conséquence l’exclusion de ceux de qui ont étaient censés apprendre ? Il prend l’exemple des conseils de quartier ou très rapidement seul les gens de la classe moyenne s’expriment et deviennent les seuls interlocuteurs reconnus excluant ainsi les plus modestes. Il convient donc en s’inspirant de la démarche développée par ATD Quart Monde dans le croisement des savoirs et des pratiques de mettre en place d’autres formes de dialogue favorisant l’expression des plus pauvres. 
Christian Tessier :
Souligne combien il est difficile de rencontrer les plus pauvres, il fait notamment référence à un film tourné à Toulon sur les gens de la rue. Film qui a demandé beaucoup de patience et de délicatesse pour être réalisé, mais qui une fois fini avec une participation active des intéressés à révélé des personnalités fortes et attachantes qui ont beaucoup appris à ceux qui ont visionné ce film.
Chantal Gascoin :
Apporte le témoignage suivant issu de la pratique des Universités Populaires d’ATD Quart Monde.  Au cours d’un atelier de préparation précédent une U.P dont le thème était : « Les valeurs à transmettre » la première valeur retenue par les militants a été le respect. Elle fût surprise de constater lors de la réunion plénière à Lyon que les autres groupes de préparation venant d’autres lieux avaient eux aussi retenu le respect comme première valeur à transmettre. Chantal Gascoin en a conclu que ceux qui n’ont pas vécu l’épreuve de la pauvreté ne peuvent donner cette réponse. Tous se sont retrouvés plus forts à travers cette même perception. Cette parole qui prenait corps faisait comprendre qu’il fallait mettre en musique ce qui était ressenti comme une nécessité. Elle a trouvé très précieux cette participation qui rapprochait les gens et ressent comme un manque le fait qu’elle ne puisse actuellement transcrire cette pratique dans la vie municipale. Elle précise que comme dans beaucoup de ville les associations sont essentiellement motivées par la distribution, sans pour autant chercher l’instauration d’un véritable dialogue. Elle remarque néanmoins que la simple distribution de produits alimentaires a récemment évolué vers une épicerie sociale à vocation intercommunale. En qualité d’élue Chantal Gascoin se dit en recherche d’une méthode qui reste à inventer permettant de créer du lien, de créer de la parole. Une évolution sera peut-être amorcée lors de l’ouverture d’un centre social actuellement en construction ? Elle souligne cependant avec satisfaction une initiative récente qui a consisté à jumeler un espace emploi avec le CCAS, permettant aux personnes qui remplissent un dossier de RMI de remplir également un C.V en étant accompagnée.
Dominique Delaporte :
Remarque dans l’exposé de Chantal Gascoin qui acquiesce, une certaine évolution dans l’attitude des organes institutionnels ou caritatifs sur sa commune : le remplacement de l’aide alimentaire par une épicerie sociale à vocation inter communale, la création d’un centre social, etc. Même si de sérieuses réserves sont à faire concernant le principe des épiceries sociales et la distribution en général, ces modifications ne sont-elles pas l’amorce d’une réflexion moins simpliste sur les problèmes de grande pauvreté ?  Si oui il convient alors d’accompagner cette évolution en se rapprochant des acteurs pour réfléchir pour faire avec eux mieux avant de faire autrement.

Eric Hanin :
Suggère que dans les municipalités où il existe un conseil municipal de jeunes, celui-ci puisse être sensibilisé à la nécessité de créer du lien avec tous les citoyens y compris les plus pauvres.
Véronique Davienne :
Revient sur les différentes interventions pour préciser que les instances formelles ne sont pas suffisantes pour que la parole des plus pauvres s’exprime. La solution n’est pas uniquement dans leurs mains. Il convient donc de trouver d’autres sources, d’autres lieux pour que la parole des personnes en grandes pauvreté puisse prendre corps. Il faut aller au-delà des témoignages qui sont le plus souvent réducteurs. Les groupes de paroles ne doivent pas avoir une fonction thérapeutique mais contribuer à forger une pensée commune ou comme dans les Universités Populaires la parole est partagée entre ceux qui ont la même expérience et d’autres qui ne l’ont pas. C’est là que se crée un espace de citoyenneté et de démocratie. Si il est parfois difficile pour les élus de susciter directement la parole alors même qu’ils constatent qu’il y a dans ce domaine un manque à combler, c’est de leur devoir de créer des espaces pour que cette parole soit accueillie et entendue.

Monique Dubois :
Précise qu’elle trouve très important pour l’honneur de son mandat d’affirmer ce qu’elle est et ce qu’elle pense, non pas uniquement dans les réceptions officielles mais auprès du plus grand nombre. C’est la raison pour laquelle elle s’investit régulièrement dans un dialogue sur les marchés ou dans la rue (distribution de Résistance et de Feuille de Route).
Claire Houbert :
Confirme que pour intégrer les personnes en grande pauvreté dans un dialogue où elles s’expriment et où elles sont écoutées, pour les intégrer au groupe de travail où la considération dont elles bénéficient est identique à celle dont les autres bénéficient, il faut au début dans une relation incertaine prendre des risques et se mettre en danger. Si les politiques sont si souvent décriés c’est souvent qu’ils n’ont pas voulu prendre ce risque. Sur la formation des élus, elle revient sur l’organisme de formation de son département ou sa demande de formation sur le développement durable et l’action sociale n’a pu être satisfaite. « Développement durable trop technique et trop coûteux. Action sociale uniquement ouvert aux membres des CCAS » et ne portant que sur l’organisation de l’instance et non sur sa fonction et ses missions.
Dominique Delaporte.
Insiste en précisant que si le mot formation est trop fort, il convient néanmoins d’essayer d’une façon ou d’une autre de favoriser une autre approche par les élus de la grande pauvreté. Les ouvrir à une réflexion qui à terme leur interdira de faire le tri entre les bons et les mauvais pauvres. Les amènera à admettre « qu’ils ne voyaient pas les choses comme ça, mais que réflexion faite la question dépasse de loin l’approche simpliste qu’ils en avaient ».
Nicole Bailly.
Livre son témoignage sur la difficulté de sensibiliser les groupes constitués à la culture des plus pauvres. En qualité de psychologue scolaire souhaitant améliorer la qualité des groupes d’accueil des familles qu’elle avait constitués, elle s’est trouvée confrontée aux Enseignants qui pensaient ne rien à avoir à apprendre des plus pauvres, et ne souhaitaient qu’un dialogue à sens unique au cours duquel ils expliqueraient l’école aux parents. Souhaitant poursuivre elle a en lien avec l’académie mis en place une formation « Pour une meilleure connaissance de la vie des personnes défavorisées » à la quelle dans un premier temps aucun enseignant ne s’est inscrit considérant qu’il était très méprisant de leur proposer ce type de formation. Très choquée par une telle réaction elle à néanmoins persévéré pour finir par convaincre quelques participants en s’appuyant notamment sur des documents et vidéos produits par ATD. Si à l’issue de la journée de formation chacun s’accordait sur le fait qu’il avait découvert ce qu’il ne soupçonnait pas, le prolongement concret d’une telle formation dans les attitudes au quotidien reste à ce jour sans doute inexistant.  Nicole Bailly témoigne par ailleurs de sa participation dans le centre social de la commune qui incorpore un lieu de rencontre des familles : « le café des parents » où adoptée par les uns et les autres elle intervient en qualité de médiatrice. Dans ce lieu la parole peut circuler et se partager sans restriction parce qu’elle s’exprime dans un lieu que les gens considèrent comme le prolongement de leur lieu de vie. La parole ne peut se partager que là où sont les gens et non dans des lieux conventionnels en présence d’élus ou de professionnels qui ont souvent beaucoup de mal à reconnaître qu’ils ne savent pas ce que vivent les plus pauvres.
Laurent Sochard :
Intervenant au CNFPT (Centre national de formation de la fonction territoriale) précise que ce centre destiné à la formation des agents territoriaux s’ouvre également aux élus. Lors de deux colloques organisés par ses soins sur les relations élus/fonctionnaires il a noté que certains élus en demande de formation à la démocratie participative se posent la question de la participation des plus démunis à ce type de formation. Conscient de la montée d’une demande dans ce domaine il monte à ANGERS en 2009(Date non encore arrêtée) une rencontre avec la participation d’ATD Quart Monde à l’occasion de la sortie du livre « Le croisement des pouvoirs » (sortie fin 2008) qui est l’évaluation du programme d’étude sur le croisement des savoirs et le croisement des pratiques menée par les équipes d’ATD. Laurent Sochard souhaite la présence non seulement des stagiaires qu’il a formés précédemment mais également de leurs élus qui pour certains d’entre eux souhaitent travailler ensemble sur ces sujets.
Marie Buza.
Souligne que certains mots font peur. L’assemblée nationale envisagerait de mettre en place un’ brainstorming’ destiné à trouver des expressions de remplacement pour certains mots jugés trop agressifs pour être employés dans les communiqués officiels, tel que récession et pauvreté…ATD Quart Monde serait semble-t-il invité à la réflexion ?
Dominique Delaporte :
Rappelle le dernier point d’échange retenu pour la matinée, il renvoie au texte de préparation de la rencontre : Il faut tenter de rompre la spirale de la grande pauvreté où sont entrainés certains de nos jeunes en accompagnant leur désir d’engagement et en reconnaissant leur droit à participer. Se sentant souvent écartés des projets d’une société qu’ils ont du mal à comprendre, ils sont tentés par la violence. Dans nos villes, dans nos villages sommes-nous conscient de la nécessité de favoriser le rapprochement des jeunes d’origine et de culture différentes sur les mêmes projets utiles à la cité toutes entière ? 
Jacques Brisson :
Maire-adjoint dans une commune de l’agglomération de Rennes plutôt favorisée s’interroge sur la façon de rejoindre les familles pauvres ou très pauvres alors qu’il sait qu’elles existent mais restent invisibles au regard de leurs concitoyens et de leurs élus ? Si les associations locales sont réputées fonctionner correctement, elles n’intègrent pas nécessairement dans leur réflexion la notion de grande pauvreté et notamment celle des jeunes. Lors du précédent mandat les différents acteurs concernés par ces problèmes ont été invités à réfléchir ensemble : Associations, travailleurs sociaux, élus. Les difficultés sont rapidement apparues : issus de différentes commissions les élus ont peinés à mettre en place une certaine transversalité et les travailleurs sociaux se sont réfugiés derrière le secret professionnel. Néanmoins il a été décidé de créer : « Le groupe local d’aide à la citoyenneté » destiné à sensibiliser les jeunes aux règles communes de la vie dans la cité, instance qui s’est rapidement transformée… en groupe local de prévention de la délinquance. Nous n’avons pas eu une approche directe nous permettant de construire avec eux et dans les lieux qu’ils se sont approprié un véritable dialogue. Le problème des élus est qu’ils appréhendent les difficultés à travers les filtres de l’organisation communale ou inter communale ce qui tente à les couper des réalités et les prive d’une prise de conscience notamment de la pauvreté. Si les outils mis en place pour lutter contre la pauvreté et le risque d’exclusion semblent partiellement fonctionner, c’est semble t-il toujours les moins pauvres des pauvres qui en bénéficient à l’exclusion des très pauvres. Jacques Brisson s’interroge par ailleurs sur la légitimité sociale d’un élu à rentrer directement en contact avec une famille dont on sait qu’elle vit la grande pauvreté et ses conséquences si il ne peut bénéficier de relais ?
Monique Dubois :

Notre position d’élu et notre présence à la rencontre d’aujourd’hui nous amène à être le témoin auprès des autres élus de l’engagement nécessaire auprès des plus pauvres. Cet engagement s’il doit rester modeste en raison de l’immensité de la tâche, doit être également celui du courage. Dire haut et clair que notre cœur est auprès des pauvres et qu’en conséquence nous ne pouvons accepter un certain nombre de décisions qui tendraient à accroître ou à prolonger la situation des exclus. Nous ne sommes pas n’importe quels élus !

Claire Houbert :
Souligne que s’il est délicat de vouloir trop s’imposer, il faut cependant être présent aux gens pour faire partager à chaque fois que l’occasion se présente les valeurs de la démocratie, de la République et des droits de l’homme. Ceci étant encore plus important auprès des jeunes qu’il faut essayer de rencontrer là où ils sont et non dans des lieux convenus. Difficile dans une commune comme la sienne, qui possède à peine 4% de logements sociaux, dont les installations sportives ferment à 18h et ne sont pas ouvertes durant le week-end démontrant ainsi l’intérêt que porte la municipalité aux jeunes les plus démunis.
Dominique Delaporte :
Invite Claudine Pejoux ayant en qualité d’élue d’AUBERVILLIERS acquis une solide connaissance des problèmes évoqués à nous parler de son expérience.
Claudine Pejoux :
Insiste en premier lieu sur le temps nécessairement long pour effectuer un travail d’insertion des plus démunis. Travail qui réclame de la patiente, de l’opiniâtreté, dont les résultats ne se voient pas immédiatement et qui n’est pas toujours accepté par les partenaires institutionnels et les collègues élus. Ayant porté pendant près de cinq ans avec la collaboration d’ATD un projet d’insertion par le logement de quatre-vingt personnes originaires de Roumanie et séjournant dans l’un des 5 bidonvilles de la ville ; elle a démontré qu’en couplant l’accès au logement avec un suivi associatif des résultats très positifs d’insertion étaient possibles. Elle souligne cependant les difficultés, embuches et scepticisme rencontrés durant ces cinq années auprès des pouvoirs institutionnels mais également auprès des élus communaux et délégués d’agglomération. Ceci démontrant la nécessité d’approfondir le dialogue avec les élus pour une meilleure prise en compte des problèmes liés à la grande pauvreté. Le projet nécessitait le travail en commun des services de l’État, de ceux de la communauté d’agglomération et de la commune. Coordination difficile en raison au départ du peu d’empressement des services de l’État et d’une défection rapide de certains élus qui avaient des sollicitations plus gratifiantes ailleurs. Les administrations intercommunales et communales restaient sceptiques sur la réussite du projet et doutaient de son utilité en raison notamment du publique concerné. Rapidement la seule élue à soutenir et à travailler sur le projet avec cependant l’appui constant du maire d’Aubervilliers, Claudine Pejoux à réussi avec le soutien des associations à mener le projet à son terme permettant aux incrédules de considérer… « Que tous comptes faits cela s’était bien passé ». Le directeur des affaires scolaires précédemment hostile reconnaissait qu’après deux ans de fonctionnement et de soutien le comportement des familles avait changé du tout au tout. Elles avaient désormais un comportement citoyen et étaient aptes à comprendre le fonctionnement de l’école. Claudine Pejoux souligne que les différentes étapes de ce projet se sont révélées malgré les difficultés rencontrées aussi une richesse car elles ont permis aux familles avec l’aide des associations de mieux s’insérer en s’impliquant davantage dans l’élaboration et l’organisation de leur futur lieu de vie.
Dominique Delaporte :
Remarque que les problèmes rencontrés à Aubervilliers se posent dans des termes voisins dans beaucoup de villes en France même s’ils n’ont pas la même amplitude. Il demande à Claudine Pejoux s’il existe un document écrit relatant les différentes étapes de ce projet jusqu'à son achèvement. Document qui dans le cadre d’échanges de bonnes pratiques pourrait servir à d’autres municipalités ?

Claudine Pejoux :
Précise que si la réalisation du projet n’a pas encore fait l’objet d’un rapport, le préfet du département s’est appuyé sur la réalisation d’AUBERVILLIERS pour signer trois autres conventions identiques avec d’autres municipalités du département.
 Laurent Sochard :

Indique qu’il existe un site diffusant des procédés de réalisation et d’échanges de pratiques animé par des fonctionnaires territoriaux dénommé IDEAL (ideal.asso.fr). Cette organisme regroupe par thème sous le nom de réseau, des pratiques, expériences et savoirs faire qui méritent d’être diffusés, (réseau CIAS, habitat et Logements, Intégration et prévention des discriminations etc.).

Après-midi
Dominique Delaporte :
Rappelle le thème retenu : Les politiques culturelles des collectivités locales ont-elles intégré les plus pauvres dans leur réflexion ? Quels sont leurs réussites et leurs échecs dans ce domaine ? L’expérience d’ATD Quart Monde peut-elle contribuer à permettre aux plus pauvres d’avoir accès au « beau », à l’art, à la culture ?
La loi de juillet 98 sur l’exclusion précise dans son article 140 le principe d’un égal accès de tous à la culture qui doit garantir l’exercice effectif de la citoyenneté. Toutes les démocraties s’accordent sur le fait que la culture reste un bien collectif, inaliénable, que son accès est un droit fondamental et que chacun à vocation d’une façon ou d’une autre à enrichir ce patrimoine collectif. Au cours de l’histoire la soif de reconnaissance et de partage a amené les hommes à se surpasser dans la création, le plus souvent en découvrant l’autre à travers le croisement des savoirs.  Si la culture n’est pas un luxe qui vient après le nécessaire, alors nous devons nous poser la question à tous les niveaux de notre vie publique : la culture que nous contribuons à diffuser tend-t-elle à devenir un véritable bien commun, à épanouir ceux à qui elle est proposée et prioritairement ceux qui en paraissent le plus éloignés ? Il rappelle que la clé d’entrée de nos réflexions reste le souci des plus pauvres et que nous devons être attentifs à toutes dérives élitistes de nos manifestations culturelles qui tendraient à éloigner les plus pauvres de ce bien commun. L’expérience d’ATD Quart Monde peut-elle aider les élus dans cette réflexion et leur permettre de favoriser l’accès des plus pauvres à la culture ?  Il sollicite alors la réflexion d’Anne de Margerie qui anime le réseau Wrésinski « Culture » chez ATD Quart Monde et qui guidera l’échange
Anne de Margerie :
Dont la vie professionnelle était étroitement liée à la culture insiste sur le fait que la culture est ce qui relie les gens les uns aux autres. Elle rappelle la réponse que faisait Geneviève Antonioz de Gaulle alors présidente d’ATD Quart Monde à un journaliste qui avançait que les pauvres avaient d’abord besoin d’un toit et de nourriture…comme les petits chiens sans doute répondit-elle, mais ce qui différencie les chiens des hommes c’est la culture ! Cette réflexion ayant à elle seule accéléré son entrée dans le Mouvement ou elle a appris à considérer la culture autrement qu’elle ne l’avait fait dans sa vie professionnelle. Si la culture c’est l’accès à la musique, à la littérature, aux musées etc., c’est d’abord ce qui permet aux uns et aux autres de se reconnaître, de se parler et de s’entendre, ceci est à placer au cœur de nos réflexions. Elle fait alors référence au désir d’un salarié de l’entreprise d’insertion du Mouvement : TAE (Travailler et apprendre ensemble) souhaitant visiter le musée d’Orsay. Si la demande a surpris la responsable, celle-ci a cependant organisé le déplacement pour constater lors de la visite, l’attention et le plaisir évident avec lesquels étaient regardées les œuvres et la joie de partager avec les autres la découverte du beau. Sans doute la visite des musées peut demander pour tout un chacun une certaine préparation mais la découverte et l’accueil instinctif du beau peuvent constituer un émerveillement pour des personnes non préparées ainsi qu’un besoin fort de partage. Anne de Margerie poursuit en soulignant que les Bibliothèques de rue initiées par ATD en proposant d’une façon informelle aux enfants de découvrir la lecture favorisent leur insertion ainsi que celle de leurs parents dans la vie des quartiers. Elles permettent en guidant les enfants vers les bibliothèques publiques leur insertion dans la vie associative Elles peuvent favoriser l’appropriation des lieux de culture locaux par ceux qui désormais plus à l’aise continueront d’y apprendre et d’y échanger. Ayant posé à l’aide de ces deux exemples la réflexion du Mouvement sur la nécessité d’accès à la culture des plus pauvres, Anne de Margerie interroge les présents sur les initiatives locales en matière de diffusion culturelle et la façon dont ATD Quart Monde pourrait accompagner ces initiatives ?
Marie Buza :
Évoque un atelier d’expression artistique : peinture et art plastique situé dans le XXème arrondissement et inscrit sur la liste des ateliers « Portes ouvertes de Belleville-Ménilmontant ». Le local situé dans une école et mis à la disposition d’ATD ouvre ses portes tous les samedis pour une initiation à la peinture. Lors d’une récente ouverture au public plus de trois cents personnes ont visité l’exposition permettant aux exposants de vendre leurs œuvres et démontrant ainsi la pertinence d’un projet artistique réunissant des gens du quart monde.

Anne de Margerie :
Précise que cette action a commencé il ya près de vingt ans et qu’elle a pour origine la Bibliothèque de rue de Ménilmontant ou une femme peintre a proposé de partager son savoir. Elle a donc ainsi permis l’accès à la peinture à des personnes qui de leur propre aveu n’auraient jamais imaginé un jour pouvoir tenir un pinceau, démontrant ainsi que l’éveil à la créativité est un chemin d’accès à la culture.

Claudine Pejoux :
Évoque une expérience d’insertion culturelle commencée il ya huit ans avec le théâtre de la commune d’AUBERVILLIERS centre d’art dramatique national. A l’ouverture de la saison un certain nombre d’invitations gratuites sont traditionnellement distribuées par les théâtres subventionnés. L’idée présentée par Claudine Pejoux et soutenue par la direction du théâtre consistait à faire parrainer par les bénéficiaires des invitations des personnes n’ayant pas la possibilité d’aller au théâtre. Une souscription a donc été ouverte qui a permis de mettre à disposition des personnes parrainées des places gratuites  pendant deux saisons. La démarche s’est poursuivie et complétée permettant que les personnes invitées suivent sensiblement le même parcours que les publics traditionnels ; pas de séance ni de place réservée, place retirée nominativement au guichet comme pour tous les spectateurs, choix du spectacle, etc. Les personnes inscrites étaient invitées avant la représentation à se rendre sur place pour y être accueilli et visiter le théâtre. Le public concerné qui se fondait lors des représentations avec les spectateurs habituels était composé de personnes qui n’étaient jamais rentrées dans un théâtre et d’autres qui ayant eu une vie culturelle dans le passé n’en avaient plus les moyens. La visite initiale des lieux permettait avec l’appui des comédiens de sensibiliser ce nouveau public aux pratiques en vigueur dans le milieu. A la suite de cette première étape, s’est constitué un réseau autour du théâtre d’une cinquantaine de famille, spectateurs dont on recueillait l’avis et qui ont constitué au fil du temps un réseau de spectateurs comme les autres. L’action s’est poursuivie par la création il y a trois ans d’un atelier théâtre, financé en partie par le fond culturel européen, avec la présence d’une comédienne assurant la formation artistique mais surtout d’une médiatrice ayant une double culture à la fois sociale et artistique et chargée du travail d’accompagnement des personnes. Cet atelier a pu produire et présenter l’année dernière sur la scène du grand théâtre de la commune un extrait de pièce qui a procuré un très grand moment de fierté aux comédiens amateurs. Certains d’entre eux ont été invités à participer à un atelier de critique permanent initié par le centre dramatique national, permettant aux professionnels d’avoir grâce à un public mélangé un regard totalement neuf sur les pièces jouées. Claudine Pejoux s’inquiète cependant de la poursuite du projet en raison des difficultés de financement qui ne semble plus assuré.
Un document relatant le déroulé du projet sera transmis par Claudine Pejoux au réseau « Vie Locale Citoyenne » qui diffusera.

Claire Roig :
Remarque que si des associations comme « La culture du cœur » distribuent des places de théâtre, de cinéma ou des entrées piscine, les gens restent uniquement des spectateurs ou des bénéficiaires et ne sont jamais considérés comme acteur du projet. Elle dit apprécier l’exemple qui vient d’être donné, se dit preneur de conseils, alors qu’elle même entame une formation pour ouvrir un atelier d’écriture.
Anne de la Margerie :
Fait référence à un atelier d’écriture initié par le Mouvement, animé par une volontaire permanente qui plusieurs fois par semaine réunit des gens de milieux différents dans la médiathèque du quartier. L’atelier qui rassemble volontairement des personnes venues d’horizons et de cultures différents se révèle favoriser un brassage social permettant aux acteurs de mieux se connaître et de tisser des liens. Elle évoque également une expérience menée depuis 10 ans dans une chorale par ATD Quart Monde où le chef de chœur à réuni des gens de toutes origines dans le seul objectif de chanter ensemble. Tous étaient au départ des personnes sans connaissance dans le domaine du chant car il semble plus facile de partager une expérience quand tous partent du même niveau. La compétence du chef de chœur a permis de faire émerger le meilleur de cet atelier qui s’est d’abord réunis une fois par semaine puis pour parfaire la technique deux à trois fois par semaine en petits groupes permettant à chacun de se révéler tout en donnant cohérence a cette volonté de partager ensemble, car la culture c’est aussi mieux vivre ensemble. (Deux CD de chants sont en cours d’édition aux éditions du Quart Monde).
Christian Téssier ;
Propose d’apporter lors d’une prochaine rencontre des précisions sur un atelier théâtre qui s’est fixé de faire travailler ensemble des publics de milieux, d’origine et de cultures différents et qui semble  avoir des résultats très encourageants.
Monique Dubois :
Vient de prendre la présidence d’une association qui organise des concerts, des représentations théâtrales et redistribue des places de cinéma ou théâtre invendues Elle souhaiterait aller plus loin en mettant en place un véritable accompagnement pour permettre aux gens d’être plus à l’aise dans un milieu qui au départ leur fait peur, et leur permette peu à peu de se reconstruire à travers la perception du beau. Elle souhaite mettre à contribution certains élus qui se chargeraient de promotionner l’association auprès de leurs instances et qui fourniraient quelques moyens matériels comme le transport. Elle souligne la nécessité d’aller plus loin dans la relation entre les gens en favorisant l’échange et la réciprocité. Elle fait ainsi référence à l’échange qu’elle-même a fait entre des cours d’informatique qu’elle a donné et des cours de couture qu’elle a reçu.
Claire Houbert :

Souligne que la culture doit pouvoir imprégner les enfants le plus tôt possible mais qu’il convient d’être prudent sur la façon dont cela se fait. Elle souhaite donner deux exemples se rapportant à l’initiation musicale dans deux écoles primaires. Le premier concerne une classe avec horaires aménagés sur CERGY-PONTOISE, ville avec une forte mixité sociale. L’expérience a consisté à mélanger à parité des enfants ayant des connaissances musicales avec des enfants n’en ayant aucune dans le but de promouvoir un enseignement musical pour tous. L’implication forte de la municipalité, de la direction de l’école, et le dévouement des enseignants qui ont dû notamment aménager les horaires de l’ensemble de l’école ont donnés vie au projet. Cet engagement coordonné à débouché sur une réussite scolaire, culturelle et sociale en permettant à des enfants grâce a la mixité de se familiariser avec cette forme de culture à laquelle ils n’auraient sans cette initiative jamais eu accès. A contrario l’autre exemple évoqué celui d’une école primaire  de sa commune ou la décision de créer un orchestre d’enfants et qui à réuni au départ certaines bonnes volontés : Maire, Enseignants, école de musique et donateur privé n’a pas résisté à une certaine démotivation de certains des initiateurs dès la seconde année,  à la baisse très nette des subventions municipales et au manque de coordinations entre les acteurs restants. Ce délitement ayant abouti au désintéressement des enfants, aucun n’ayant souhaité reprendre l’expérience l’année suivante au collège. Les projets culturels avec les enfants sont fragiles, ils doivent être menés avec compétence et persévérance pour ne pas être destructeurs.

Anne de Margerie :

Souligne que dans le cas qui vient d’être évoqué le projet sans accompagnement suffisant avait été imposé du haut vers le bas sans concertation et qu’un tel projet mérite d’être travailler avec tous les acteurs en prenant le temps de la concertation. Elle évoque le cas d’un projet monté dans une classe maternelle par un enseignant volontaire d’ATD Quart Monde. Dans un quartier de Marseille où vivent plus de vingt nationalités différentes, l’idée était de recueillir les comptines apprises par les petits dans leur langue maternelle respective. Afin de transcrire paroles et musiques les mamans furent mises à contribution en comblant les manques sur le texte par une collecte auprès des voisines de même ethnie. Les résultats dépassèrent les espérances permettant la mise en forme d’un spectacle dont les enfants furent les acteurs et auquel assistèrent la plus part des parents. Cette initiative qui perdure contribue à travers les enfants et la musique à ouvrir les différentes ethnies les unes aux autres et à ouvrir l’espace social. 

Laurent Sochard :
Apporte un témoignage autour de l’outil « photo » mis en place sur ANGERS et SAUMUR par un photographe professionnel à qui l’on avait demandé dans le cadre de la politique de la ville, un travail sur l’identité sociale de certains quartiers. Rejoignant une idée forte d’ATD Quart Monde qui souligne que les gens ont d’abord des choses à nous apprendre, au lieu de choisir lui-même les sujets à photographier, il a confié des appareils photos à un panel d’âge complet (jeunes et vieux) des habitants des quartiers concernés, les invitants eux-mêmes à devenir photographe en choisissant leurs sujets. A l’examen des planches contact un choix était fait par le preneur d’images et commenté techniquement et esthétiquement par le professionnel qui aidait à la rédaction de la légende soulignant la ou les photos retenues. Ces clichés ont donné lieu à des expositions  ainsi qu’a l’édition d’une brochure permettant de voir les quartiers concernés sous un éclairage nouveau, montrant des choses qui n’avaient jamais été vues au paravent et libérant la parole des gens à travers les légendes. Expérience forte soulignant avant tout la créativité et l’éveil artistique des personnes concernées parce qu’un artiste professionnel a abandonné sa compétence au profit de gens à qui jusqu’ici l’on avait jamais rien demandé de tel.

Marie Buza :
En concédant que la démarche est plus aisée sur PARIS en raison de la densité des monuments et œuvres d’art offerts au public, fait référence à l’initiative d’un artiste peintre qui accompagne régulièrement des jeunes en rupture familiale découvrir les monuments de la capitale. Réflexion d’un jeune admirant une rosace de Notre-Dame : devant ça, y a pas besoin de « kifé ! »

Anne Pinilla-Lopez :

Fait référence à la M.J.C de sa commune qui à son ouverture il y a trente ans jouait le rôle d’une véritable maison des jeunes mais qui au fil des années est devenue une institution « correcte » proposant certes des activités de qualité à tous les âges de la vie…mais chères. Le coût des activités culturelles et sportives est de plus en plus élevé excluant ainsi toute une partie de la population. Comment faire pour obtenir des maires l’application d’un véritable quotient familial permettant un accès plus équitable et proposer la culture au plus grand nombre ?

Claudine Pejoux :
A travaillé au sein de la municipalité d’AUBERVILLIERS à l’accès des enfants à la culture dans le cadre du « Rayonnement Régional », long travail de coordination en lien avec les activités périscolaires, les centres de loisirs et le conservatoire de la ville. Les enseignants du conservatoire ont du s’impliquer fortement notamment en allant présenter les instruments de musique dans les classes. Cet engagement à permis peu à peu d’élargir le public, d’accentuer la mixité des enfants intéressés par la musique et de créer des liens certes longs à mettre en place mais qui durent entre l’école et le conservatoire. Le financement du projet à été assuré par la commune et la région.
Anne Pinilla-Lopez :

Précise que faisant partie de la minorité municipale elle n’a pas de prise sur la décision, mais qu’une expérience similaire à été initiée entre le conservatoire locale et une école de la commune. Des résultats très encourageants ont été observés pendant les deux ans de vie du projet. Au-delà la commune a supprimé sa subvention prétextant que l’école devait désormais assurer seule la totalité du financement. L’école ne pouvant le faire le projet s’est arrêté.

Dominique Delaporte :
Souligne que cet exemple est significatif de l’attitude de beaucoup de collectivités qui souvent s’engagent dans le financement d’un projet associatif puis brusquement s’en désengagent sans prendre en compte le temps nécessaire à son aboutissement. Cette attitude est d’autant plus dommageable pour des initiatives à caractère social qui inscrivent leurs actions dans la durée. Si la collectivité ne peut s’engager sur le temps nécessaire, il est préférable qu’elle refuse son engagement ou le diffère plutôt que d’engendrer de faux espoirs, des frustrations et des échecs.

Jacques Brisson :
Fait circuler une carte éditée par le CCAS de sa commune qui favorise l’accessibilité financière aux différentes activités associatives culturelles et sportives en fonction du quotient familial. Cette carte nominative comprend quatre tranches permettant la prise en charge par le CCAS jusqu’à 50% du montant de la cotisation ou des activités proposées. Pour en bénéficier il convient d’être inscrit dans l’une des associations référencée par le CCAS et proposant des activités ouvertes à tous, de faire état de son domicile sur la commune et de présenter lors de la délivrance de la carte de son avis d’imposition.
Les élus présents sont intéressés par la diffusion de cette bonne pratique qui sera assurée par le secrétariat du réseau.

Madeleine Page :
Expose plusieurs initiatives qui se sont développées dans sa commune permettant à la fois d’initier les enfants à la lecture en reprenant la technique initiée par les bibliothèques de rue et de rapprocher les parents. L’une de ces initiatives appelée « Coussins pour bébé » a consisté pour les membres de l’association à se rendre dans les salles d’attente de PMI avec des livres lus et commentés pour les tout petits. Cette initiative qui perdure a permis de construire un dialogue avec les parents qui ont pu également échanger entre eux. A la suite de l’ouverture de la médiathèque plus spacieuse que la bibliothèque la même équipe reçoit désormais régulièrement les enfants des écoles maternelles et primaires de la commune accompagnées de leurs enseignants pour une animation autour d’un livre. Une autre association est en charge de l’alphabétisation notamment auprès des émigrés : Maghrébins, Africains et Asiatiques. Cette action désormais bien suivie, a permis de contribuer à une meilleure compréhension entre les communautés. Les animateurs donnent également aux participants des explications sur l’école de leurs enfants,  les amenant a mieux comprendre son fonctionnement, les encourageant à prendre contact avec les enseignants et à participer aux réunions de parents d’élèves. Cette initiative a été comprise par la municipalité qui a mis à la disposition de l’association un local spécifique ou se déroule également des activités d’échange avec le concours de personnes âgées tel que le tricot ou la cuisine permettant en apprenant de l’autre à lutter contre les préjugés.

Anne de Margerie :
Résume ce qui ressort des différentes interventions et témoignages entendus au cours de l’après-midi : « La culture est vitale, elle donne le goût de vivre, d’entreprendre et de repenser les choses, de développer une passion à travers le goût de faire ». En reprenant cette phrase elle souligne que les activités culturelles sous les formes les plus variées permettent aux personnes qui se trouvent reconnues à travers leur expression d’être valorisées pour elles-mêmes. Elles permettent de participer à une mise en relation avec les autres ou chacun apporte autant qu’il reçoit.

Dominique Delaporte : 16h15.
Conclut la rencontre en remerciant les participants de leur présence et pour la richesse des échanges. Il les invite à réfléchir sur le fonctionnement du réseau « Vie Locale Citoyenne » et sur la meilleure façon de développer le lien entre des élus qui sont convaincus que le souci des plus pauvres est une exigence et une ambition. Les idées des uns et des autres sur ce sujet seront sollicitées début 2009.
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